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Les grands arrêts du droit du travail
par Jean Pélissier, Antoine Lyon-Caen, Antoine Jeammaud, Emmanuel Dockès

Celui qui entend connaître le droit du travail, à des fins d'étude, ou à des fins pratiques, ne peut se passer des
grands arrêts. Certains sont déjà anciens. Ils ont tracé des orientations durables, dont le législateur a pu ensuite
s'inspirer. D'autres, les plus nombreux, sont récents. Confrontée, en effet, à un droit légiféré dense et fréquemment
révisé, la Cour de cassation a cherché à dégager l'intelligence de ces textes pour livrer ainsi leur mode d'emploi.
Non sans paradoxe, la jurisprudence a, de la sorte, gagné en importance à raison même de l'activisme du
législateur. Mais c'est aussi parfois, en l'absence de textes, que la Cour de cassation a du et su établir, ici, les
droits et obligations des parties au contrat de travail – citons la grève et son régime. Ce qui est remarquable, c'est
le souci manifeste, que traduit la rédaction des arrêts, de formulations claires et, autant que possible, de règles

simples. La simplicité n'est toutefois pas toujours accessible dans des relations que traversent des tensions et oppositions d'intérêts et
de principes.

La quatrième édition de cet ouvrage majeur contient de nouveaux développements relatifs notamment au contrôle des clauses contractuelle
(clauses de mobilité, clauses salariales), à l'égalité des droits entre les salariés, à l'obligation de sécurité, à la prise d'acte de la rupture du contrat
de travail, à la loyauté dans la négociation collective et la représentativité des signataires des conventions collectives, aux conflits collectifs. 

Dalloz - 2008 - 992 pages - ISBN 9782247077830 - 38 € - A commander en librairie ou sur www.boutique.dalloz.fr

Association française de droit du travail et de la Sécurité sociale (AFDT)
Réunions mensuelles, Palais de Justice, Paris, salle des Criées, 17 h 30 (entrée libre)

La réforme de la représentativité syndicale, vendredi 17 octobre, 
Pratiques et réformes dans la domaine de la négociation collective, vendredi 21 novembre
Sur le droit du licenciement en Allemagne et en France, vendredi 28 novembre

***
La surveillance et le contrôle des salariés, journée des juristes du travail (AFDT, ENM, INTEFP), vendredi
12 décembre (Paris, lieu et heure à déterminer)
Co-activité, compétence et territoire : des dispositifs innovants, journée Michel Despax, organisée par
le LIRHE, vendredi 3 octobre, Toulouse (lirhe.univ-tlse1.fr)

afdt@wanadoo.fr - http://www.afdt-asso.fr




